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(annexe 1 à la présente convention) ni ne comprend en son sous-sol de canalisation ou 
de câbles dont il n’aurait donné les plans de leur tracé. 
 
Ce terrain a fait l’objet d’un permis de lotir ou d’urbanisation en date du … et est annexé 
à cette convention (annexe 1bis à la présente convention). 
 
Ou 
 
Le Maître de l’ouvrage a acquis, par acte sous seing privé séparé du …., le terrain à bâtir 
situé à………, rue………, cadastré section n°………, d’une superficie de………, 
appartenant à … domicilié à …. 
 
Le Maître de l’ouvrage déclare que le terrain n’est pas grevé d’autres servitudes de droit 
privé que celles indiquées sur l’extrait d’acte d’achat annexé à cette convention 
(annexe 1 à la présente convention) ni ne comprend en son sous-sol de canalisation ou 
de câbles dont il n’aurait donné les plans de leur tracé. 
 
Ce terrain a fait l’objet d’un permis de lotir ou d’urbanisation en date du … et est annexé 
à cette convention (annexe 1bis à la présente convention). 
 
Ou 
 
Le Maître de l’ouvrage acquiert, par acte sous seing privé séparé de ce jour, le terrain à 
bâtir situé à………, rue………, cadastré section n°………, d’une superficie de………, 
appartenant au Promoteur (annexe 1 à la présente convention). 
 
Ce terrain a fait l’objet d’un permis de lotir ou d’urbanisation en date du … et est annexé 
à cette convention (annexe 1bis à la présente convention). 
 
Les aides publiques régionales 
 
Le Maître de l’ouvrage reconnaît avoir été informé par le Promoteur de l’existence 
d’aides publiques régionales au logement, dont les conditions se trouvent reprises en 
annexe à la présente convention (annexe 2). 
 

• Conditions suspensives éventuelles 
 

o L’obtention du permis d’urbanisme 
 
Les plans ci-annexés 4 ont fait l’objet du permis d’urbanisme accordé au Maître de 
l’ouvrage par les services compétents de l’urbanisme de … en date du …, n° … et sous 
les conditions suivantes : …  (annexe 3 à la présente convention). 
 
Ou 
 
La présente convention est conclue sous la condition suspensive d’obtention d’un permis 
d’urbanisme adéquat pour le bâtiment projeté. 
 


